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Présents : M. AUBINEAU Francis, Mme BELLOIR Sandra, Mme BOIREAU
Danièle, Mme FONTENEAU Gaelle, M. GAUTHIER Jean-Claude, Mme
RODIER Jeanine, M. THUAULT Xavier, M. VERGNAUD Emmanuel

Procuration(s) : 

Absent(s) : 

Excusé(s) : Mme ARTAUD Dominique, M. JOSSE Pierre, M. PANISSAUD
Gaetan

Secrétaire de séance : Mme RODIER Jeanine

Président de séance : M. GAUTHIER Jean-Claude

1 - SECTION INVESTISSEMENT - DECISION MODIFICATIVE N° 1/2024
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article
L5217-10-6,
Vu la délibération du conseil municipal en date du 9 décembre 2021 adoptant
la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023,
Vu la délibération du conseil municipal en date du 12 avril 2024 approuvant le
budget primitif 2024 et autorisant le Maire à opérer des virements de crédits de
paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses
de personnel, dans les limites de 7,5 % en fonctionnement et en
investissement,
Considérant que l’opération n°142 concernant l’achat du terrain Blanchard ne
sera pas réalisée sur l’année 2024 et que budget alloué à l’opération n°121
pour l’achat de matériel n’a pas les crédits suffisant pour mandater les
dernières factures 
Considérant qu’il convient de procéder à des ajustements comptables,
Considérant que ces ajustements interviennent par virement de crédit entre
chapitres,

CONSEIL MUNICIPAL
PROCES-VERBAL DE SEANCE

Le conseil municipal de la commune de LIZANT dûment convoqué s'est
reuni en session ordinaire le 21 novembre 2024 à 20 heures 30 minutes à la
Mairie de LIZANT



____________________________________________________________________________________
______

REGISTRE DELIBERATIONS

SECTION D’INVESTISSEMENT

opération article DEPENSES
Diminution de

crédits
augmentation de

crédits
TOTAL :

DM+BP2024
121 2188 6000€ 26000€
142 2111 6000 9000€

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré:
- APPROUVE cette présente décision modificative,

VOTE : Adoptée à l'unanimité

2 - TARIFS DE LOCATION DE LA SALLE POLYVALENTE
Monsieur le Maire propose de réviser les prix de locations de la salle
polyvalente à compter du 1er janvier 2025.
Les tarifs applicables suite à la délibération du 23 janvier 2024 sont présentés
ci-dessous :

Du lundi au vendredi
1 journée A partir du 2ème jour et par

jour

Forfait week-end

Commun
e

Hors
commune

Commune Hors
commune

Commune Hors
commune

Utilisateu
r

Sans
cuisine

70,00 € 100,00 € 60,00 € 80,00 € 140,00 € 220,00 €

Utilisateu
r

Avec
cuisine

100,00 € 150,00 € 75,00 € 100,00 € 160,00 € 270,00 €

Associati
on

70,00 € 140,00 € 60,00 € 75,00 €    130,00 € 250,00 €

La location pour une cérémonie funéraire civile est gratuite
Les associations de la Commune bénéficient d’une location gratuite par année.
Les expositions d’associations communales d’une journée (de 8h00 à 18h00) le
Samedi ou le Dimanche seront admises pour un tarif de 70,00 €.
Le prix du couvert est fixé à 0,75 € par personne.
Forfait mensuel pour la location de huit demi-journées par mois : 100 euros

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide par 7 voix pour et 1 voix
contre de maintenir les tarifs actuels.
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3 - ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION PREVOYANCE DU
CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA VIENNE ET
PARTICIPATION MENSUELLE AU FINANCEMENT DES GARANTIES AU
1ER JANVIER 2025

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des assurances ;

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.827-1 et
suivants ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents et les 4 arrêtés d’application du 8 novembre 2011 ;

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics à leur financement ;

Vu l’Accord Collectif National du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale
complémentaire des agents publics territoriaux ;

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 6 février 2024  sur l’attribution d’un mandat au
Centre Départemental de Gestion de la Vienne ;

Vu la délibération du 2 février 2024 donnant mandat au Centre Départemental de
Gestion de la Vienne ;

Vu la délibération n°2024-012 du 8 mars 2024 du Centre de Gestion de la Vienne,
autorisant le Président a lancé un appel public à concurrence pour son propre compte
et celui des structures de son périmètre qui lui auront donné mandat, afin de
sélectionner un organisme d’assurance pour la conclusion d’une convention de
participation à adhésion facultative pour le risque prévoyance à compter du 1er janvier
2025 ;

Vu l’avis du Comité Social Territorial du Centre Départemental de Gestion de la Vienne
du 25 juin 2024, retenant l’offre présentée par Territoria Mutuelle au titre de la
convention de participation ;

Vu l’avis du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion de la
Vienne du 28 juin 2024, retenant l’offre présentée par Territoria Mutuelle au titre de la
convention de participation ;

Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Vienne et
Territoria Mutuelle ;

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 12 novembre 2024 sur l’adhésion à la
convention de participation Prévoyance du Centre Départemental de Gestion de la
Vienne et à la participation mensuelle au financement des garanties, au 1er janvier
2025.

I. LE CONTEXTE 

Les garanties de protection sociale complémentaire, communément appelées
prévoyance, sont destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité,
d'inaptitude ou de décès.
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A compter du 1er janvier 2025, la réforme de la protection sociale complémentaire
rend obligatoire :
 la participation financière mensuelle des employeurs publics ;
 des garanties minimales en matière d’incapacité et d’invalidité ;

Aux termes de l’article L.827-7 du Code Général de la Fonction Publique, les centres
de gestion concluent une convention de participation pour le compte des collectivités
et établissements de leur ressort qui le demandent. Par conséquent, le Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne a lancé en 2024 une
consultation publique afin de conclure une convention de participation dans le domaine
de la prévoyance, pour laquelle le présent comité s’est prononcé sur l’attribution d’un
mandat.
A l’issue de cette procédure de consultation, le Centre Départemental de Gestion de la
Vienne a souscrit une convention de participation pour le risque « Prévoyance »
auprès de Territoria Mutuelle pour une durée de six ans, à compter du 1er janvier
2025.

Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent donc désormais
adhérer à la convention de participation par délibération de leur assemblée
délibérante, après consultation du Comité Social Territorial.

II. LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE LA CONVENTION DE
PARTICIPATION AU 1ER JANVIER 2025

1/ Les garanties délivrées par l’Assureur sont les suivantes :
Les garanties minimales sont délivrées pour tous les agents qui adhèrent et les
garanties complémentaires le sont uniquement en cas de souscription à l’une ou
plusieurs de ces garanties.

Garanties minimales obligatoires
Incapacité de travail
Versement d’indemnités journalières à compter :
 du passage à demi-traitement (agents fonctionnaires),
 du versement d’indemnités journalières versées par la Sécurité

sociale et/ou du maintien du revenu par l’Employeur quelle que soit
l’ancienneté de l’Assuré

90% du
revenu

net

Invalidité permanente
Versement d’une rente mensuelle en cas de reconnaissance d’état en
invalidité à la suite de maladie ou accident d’origine vie privée ou
professionnelle (consécutif à un accident de service ou de travail ou de
maladie professionnelle) :
 Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux

d’invalidité supérieur ou égal à 50%
90% du
revenu

net
 Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux

d’invalidité inférieur à 50% : le montant de la rente est calculé
comme suit : M = R x I / 50% (M : montant de la rente à verser, R :

< 90% du
revenu

net
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montant de la rente pour un pourcentage d’invalidité retenu par la
CNRACL d’au moins 50%, I : pourcentage d’invalidité retenu par la
CNRACL qui est inférieur à 50%)

 Autres agents bénéficiaires d’une invalidité vie privée réduisant d’au
moins deux tiers la capacité de travail ou de gain avec un classement
en 2ème ou 3ème catégorie, ou bénéficiaires d’un taux d’incapacité
permanente supérieur ou égal à 66% en cas de classement en
invalidité vie professionnelle

90% du
revenu

net

Garanties complémentaires à adhésion facultative
(L’agent peut adhérer à une ou plusieurs garanties)
Complément garanties minimales obligatoires
Versement d’indemnités journalières (garantie incapacité de travail) et de
rente mensuelle (garantie invalidité permanente) en complément

+ 10% du
revenu

net
Complément incapacité de travail
Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime
indemnitaire en périodes de plein traitement en cas de placement en congés
de maladie ordinaire

Non
garanti

Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime
indemnitaire en périodes de plein traitement en cas de placement en congés
de longue maladie, longue durée et grave maladie

90% du
revenu

net
Perte de retraite
Versement d’un capital pour compenser la perte de droit à la retraite qui est
constatée au cours de la période d’invalidité applicable pour les seuls agents
qui sont affiliés à la CNRACL

50% PMSS
par année
d’invalidit

é
Décès toutes causes
Versement d’un capital décès, consécutif à accident ou maladie de l’agent
assuré, aux bénéficiaires de celui-ci ou à ce dernier en cas de perte totale et
irréversible d’autonomie

100% du
revenu

brut
annuel

2/ Les taux de cotisations :  

Les taux de cotisations sont exprimés en pourcentage du revenu de référence des
Assurés, et sont identiques pour tous les adhérents.

Dans le cas d’une transposition normative de l’accord collectif national portant réforme
de la protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux du 11 juillet
2023 qui rendrait obligatoire l’adhésion des agents aux garanties minimales,
l’Assureur indique dans le tableau ci-dessous les taux de cotisation qui seraient
applicables :
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3/ Les bénéficiaires des garanties sont :

Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-groupe
« prévoyance ».

 Les agents fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit privé
rémunérés dans l’effectif de l’Employeur y compris les fonctionnaires momentanément
privés d’emploi (FMPE).
 Les ayants-droits des agents au titre du bénéfice de la garantie décès,
désignés par l’agent adhérent, au bulletin d’adhésion ou, en l’absence de désignation
dans le bulletin d’adhésion, définis au contrat collectif d’assurance (conjoint ou
concubin ou personne liée par un pacte civil de solidarité et enfants).

4/ Les conditions d’adhésion sont les suivantes : l’adhésion ne peut pas être
conditionnée à un questionnaire ou examen médical.

▪ L’agent en bon état de santé, caractérisé par l’exercice d’une activité
normale de service, peut adhérer à compter de la prise d’effet du contrat
collectif :
 Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale.
 Dans les 15 mois suivant l’effet du contrat pour les agents bénéficiaires d’un

contrat individuel ayant des garanties équivalentes ou supérieures, et n’ayant
pu le résilier, l’adhésion intervenant dans la continuité du précédent contrat.

 Passés ces délais, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini
dans les conditions particulières.

▪ L’agent en arrêt de travail pour maladie ou accident au moment de la
prise d’effet du contrat collectif, peut adhérer :
 Dans les 6 mois suivant la date de prise d’effet du contrat collectif :

 L’adhésion est effective dans la continuité de son ancien contrat, si
l’agent justifie de l’adhésion préalable auprès d’un organisme
d’assurance pour des garanties équivalentes et sous réserve que la
résiliation de son ancien contrat et son adhésion au contrat collectif
soient simultanées ;

Ou
 L’adhésion est effective à l’issue d’une période de 30 jours continus de

reprise d’activité normale de service si l’agent ne peut justifier de
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l’adhésion préalable auprès d’un organisme d’assurance pour des
garanties équivalentes.

 Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini
dans les conditions particulières après une reprise de l’activité de 30 jours
continus.

▪ L’agent en temps partiel thérapeutique peut adhérer au contrat collectif à
la date d’effet du contrat collectif.
 Dans les 6 premiers mois, toutefois, les conséquences de la maladie en

cours à la souscription du contrat ne seront pas prises en charge au titre du
présent contrat.

 Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini
dans les conditions particulières.

▪ L’agent nouvellement recruté, ou l’agent en congé parental (lors de prise
d’effet du contrat collectif) ou en disponibilité pour convenances
personnelles (lors de prise d’effet du contrat collectif), peut adhérer au
contrat :
 Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale suivant le jour de son

recrutement, ou de sa reprise d’activité normale de service.
 Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini

dans les conditions particulières.

5/ Le paiement des cotisations à Territoria Mutuelle

Le paiement des cotisations est effectué par l’Employeur par précompte mensuel
auprès des Assurés. Dans ce cas, l’Employeur est le seul responsable du paiement à
l’Assureur de la totalité des cotisations prélevées sur les feuilles de paie des Assurés.
La périodicité des paiements de la cotisation est mensuelle.
Le défaut de paiement des cotisations est régi par la réglementation sur les
assurances.

6/ Participation financière de l’employeur

Conformément au décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de
protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, l’employeur est tenu
de verser une participation financière minimale fixée par ledit décret à hauteur de 7
euros par mois et par agent, quelle que soit leur quotité de travail, à compter du 1er
janvier 2025.

En tout état de cause cette participation ne peut excéder le montant de la cotisation.

Cette participation financière sera versée aux bénéficiaires ayant adhéré au contrat
attaché à la convention de participation portant sur le risque « Prévoyance ». Cette
participation sera versée à compter du 1er janvier 2025.

Vu l’exposé de l’autorité territoriale,

Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal à l'unanimité décide :

 d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance »
conclue entre le Centre Départemental de Gestion de la Vienne et Territoria, à
compter du 1er janvier 2025, pour une durée de 6 ans,
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 d’accorder sa participation financière aux bénéficiaires, à hauteur de :

 17.50 euros mensuels par agent.

 D’autoriser le Maire à signer l’ensemble des actes et décisions nécessaires à
l’exécution de la présente délibération.

 D’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants.


